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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

En 1987, J.-P. Delamuraz avait institué une commission pour étudier en détail le
problème des paiements directs. Cet organe, composé de vingt experts provenant de
tous horizons, fut réuni sous la présidence de Hans Popp, directeur suppléant de
l'Office fédéral de l'agriculture (OFAG). Il a présenté, en 1990, son rapport final. Face
aux demandes, de la part du GATT et de la CE, de diminution des subventions et de plus
large ouverture des frontières, il a conclu qu'il ne sera plus possible de protéger
l'agriculture uniquement par des prix garantis qui creuseraient encore l'écart avec
l'Europe et le reste du monde. Pour la commission, la solution réside dans l'extension
des compensations non-liées à la production. Ces paiements directs devraient être
utilisés suivant deux axes: assurer les revenus quand la situation ne permet plus d'agir
sur les prix et orienter la production dans un sens favorable à l'environnement. Le
gouvernement aurait la compétence d'en ajuster périodiquement le montant et
pourrait ainsi, régulièrement, jouer sur une combinaison prix-paiements directs afin
d'assurer le revenu paysan. L'USP s'est déclarée satisfaite que la commission Popp ne
se prononce pas pour une utilisation généralisée des paiements compensatoires, les
solutions qu'elle préconise étant du même ordre d'idées que celles des experts de
l'OFAG. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.05.1990
SERGE TERRIBILINI

Le DFE a mis en consultation un projet visant à développer la politique agricole pour
les années 2014 à 2017 et répondant à plusieurs objets adoptés par le parlement les
années précédentes. Les députés ont notamment chargé le Conseil fédéral de
développer les paiements directs de manière ciblée ainsi que de proposer une
enveloppe financière. De manière générale, le projet vise à mieux orienter les
contributions sur les objectifs constitutionnels de la politique agricole, notamment
écologiques, à transférer légèrement les contributions de la production animale à la
production végétale et à atteindre un auto-approvisionnement atteignant 60%. Face
aux 2,8 milliards de francs actuels, le nouveau système prévoit de consacrer 13,67
milliards pour la politique 2014-2017. Il ne comporte plus que sept catégories de
contribution, soit les surfaces cultivées, la sécurité de l’approvisionnement, la
biodiversité, la préservation du paysage, les modes de production respectueux de
l’environnement, l’utilisation des ressources naturelles et l’adaptation des exploitants à
cette nouvelle politique. La station de recherche Agroscope a estimé que cette nouvelle
répartition permettrait une augmentation de 13% du revenu agricole et de 5% de la
production de denrées alimentaires à travers une production fourragère indigène
favorisée aux dépens de celle importée. Elle considère encore que la production de
gros bétail baisserait de 8% suite à l’arrêt des subventions pour les animaux et que la
production de lait augmenterait pour se stabiliser à 3,6 millions de tonnes dès 2013.
L’USP a estimé que le projet ne prend pas assez en considération l’agriculture
productrice et craint un transfert allant jusqu’à 40% des paiements directs vers des
tâches non productrices. L’organisation a ainsi exigé des mesures correctives afin
d’améliorer les conditions économiques des paysans, notamment une augmentation
des paiements directs destinés à l’auto-approvisionnement, une diminution de
l’importance donnée aux critères d’adaptation et la reconduction des subventions à la
production animale (voir ici). Pro Natura a critiqué l’importance trop grande donnée à
l’auto-approvisionnement et à la production intensive par rapport aux préoccupations
environnementales. Ils mettent ainsi en comparaison les montants des paiements
directs du projet, 2,8 milliards de francs, avec les 550 millions dédiés aux objectifs
environnementaux. Toutefois, l’association estime que le projet du gouvernement va
modestement dans le bon sens et affirme qu’il est possible d’allier production,
biodiversité et protection de l’environnement. Economiesuisse a désapprouvé une
politique qui ne s’oriente pas suffisamment vers l’économie de marché et juge que le
soutien de la Confédération doit cibler les seules tâches constitutionnelles en faveur de
l’environnement et de l’entretien du paysage. L’organisation estime qu’en réalité
l’autosuffisance alimentaire est un mythe et ne dépasse pas les 20%, elle soutient donc
un accord de libre-échange agricole. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Forstwirtschaft

Le Conseil fédéral a adopté la politique forestière 2020 (PFF 2020) visant à fixer une
vision à long terme, des objectifs concrets et des lignes stratégiques qui tentent de
répondre aux différents intérêts contradictoires de la gestion et de l’utilisation des
forêts. Les cinq objectifs traditionnels sont confirmés : mettre à profit le potentiel
d’exploitation durable du bois, maintenir la fonction protectrice de la forêt, préserver
ainsi qu’améliorer la biodiversité et conserver la surface forestière. Le Conseil fédéral a
en outre décidé d’introduire un nouvel objectif consistant en l’atténuation du
changement climatique et la minimisation de ses effets à travers l’utilisation de la forêt
et de ses ressources. Ainsi, après la décision d’économiser 100 à 150 millions par année,
la Confédération a décidé de réinvestir dans la politique forestière et de revenir aux
niveaux de financement de 2003. L’association des propriétaires et des exploitants de
forêts, Economie forestière suisse, a estimé qu’il y a des lacunes dans la production de
produits finis issus du bois poussant au désinvestissement, ceux-ci étant
majoritairement élaborés à l’étranger avec du bois suisse subventionné, puis
réimportés. Par ailleurs, elle craint que la volonté de valorisation des fonctions qui ne
concernent pas la production de bois, soit celles qui sont économiquement peu
intéressants pour les propriétaires, ne reste qu’un discours de bonnes intentions. Pro
Natura s’est opposé à un calcul global de la surface forestière qui favorise la
compensation des coupes en pleine par l’augmentation des surfaces en montagne.
L’association favorise plutôt une approche locale basée sur la biodiversité. Elle affirme
encore que la mécanisation met en péril l’exploitation de forêts jardinées, plus
résistantes, où cohabitent différentes espèces de divers âges, alors que selon elle, la
diversité garantit une meilleure productivité. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.08.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Landwirtschaft und Umweltschutz

Troisième pays européen à cultiver bio – 7,8% de la surface totale agricole, après
l’Autriche (8,4%) et le Lichtenstein (17%) –, la Suisse pourrait encore améliorer son
agriculture biologique, selon un groupe d’experts internationaux mandatés par l’OFAG.
Son rapport met en avant la bonne tenue des efforts helvétiques en la matière, mais
encourage les différents offices à mieux coordonner leurs actions pour informer plus
efficacement les consommateurs de l’offre bio. Les Grisons apparaissent comme le
canton le plus appliqué dans cette orientation écologique, avec 35 à 40% de sa
production bio. Le rapport se réjouit aussi que la production intégrée – production
écologique moins poussée – soit devenue la norme standard en Suisse. Afin
d’encourager la production bio, le Conseil fédéral a par ailleurs consenti une
augmentation de 200 francs par hectares aux exploitants de ce type de production (soit
un total de 1200 francs de contribution par hectare). De son côté, le Parti socialiste
s’est prononcé pour une agriculture helvétique à 40% bio: c’est le chiffre issu des dix
thèses agricoles rédigées par le PS. Il préconise ainsi une suppression des subventions
fédérales afin de les réorienter en faveur de paiements directs écologiques et de
mesures sociales. Il s’est en outre prononcé pour un arrêt des productions hors sol, un
moratoire sur la production des OGM, un usage modéré des antibiotiques, une
interdiction totale des farines animales et un salaire minimal de 3000 francs pour les
employés agricoles. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.10.2001
FRANÇOIS BARRAS

Les producteurs suisses de betterave ont déposé une demande d'autorisation
d'utilisation d'un pesticide appartenant à la famille des néonicotinoïdes – le Gaucho
– que les autorités avaient interdit à partir de 2019, suite à une décision équivalente de
l'UE. Cette demande – que les producteurs avaient limitée à trois ans, le temps de
chercher des alternatives – intervient alors que les cultures de betterave souffrent
d'une maladie véhiculée par un puceron contre lequel le Gaucho était efficace. La
Suisse romande serait particulièrement touchée. Malgré cela, les autorités ont réitéré
leur interdiction d'utilisation de ce pesticide controversé, ne suivant, ainsi, pas des
pays comme la France qui l'avait à nouveau autorisé pour répondre à une situation
d'urgence. En contrepartie, les autorités fédérales ont décidé d'autoriser l'utilisation
de deux autres pesticides, déjà répandus dans d'autres cultures, mais dont la nocivité
est également débattue. Cela a provoqué l'ire des organisations environnementales, qui
ont dénoncé le manque de recherches entreprises pour trouver des alternatives moins
dommageables pour l'environnement. Les agricultrices et agriculteurs concerné.e.s ne
se sont pas montré.e.s satisfait de la décision de l'OFAG, faisant remarquer que les
produits phytosanitaires de substitut devront être pulvérisés à large échelle. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.11.2020
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Der Nationalrat stimmte in der Sommersession 2021 der Abschreibung des Vorstosses
«Die Schnittstellenproblematik zwischen Nationalstrassen und dem nachgelagerten
Strassennetz lösen» von Thierry Burkart (fdp, AG) zu, nachdem der Bundesrat den
entsprechenden Postulatsbericht im Herbst 2020 veröffentlicht hatte. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 10.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Eine Reorganisation des Bundesamtes für Raumplanung (BRP) wurde vom Bundesrat
beschlossen. Im Vordergrund steht dabei die Integration der Vermessungsdirektion als
neue Abteilung im BRP. Zudem wird eine Arbeitsgruppe des Bundesamtes bis Ende 1991
ein Konzept zu erarbeiten haben, welches die Koordination der Projekte zur
Digitalisierung raumbezogener Daten und des Informationsflusses auf diesem Gebiet
zum Ziel hat. Mit den beschlossenen Massnahmen reagierte der Bundesrat auf die
Folgerungen der Effizienzsteigerungsstudie der Firma McKinsey sowie auf
Empfehlungen der neu geschaffenen Dienststelle für Verwaltungskontrolle. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.11.1990
DIRK STROHMANN

Auf personeller Ebene vollzog sich 1990 im Bundesamt für Raumplanung ein Wechsel.
Direktor Marius Baschung, welcher dem Amt seit 18 Jahren angehört hatte; trat auf den
1. August aus gesundheitlichen Gründen vorzeitig zurück. Abgelöst wurde er von Hans
Flückiger, seinem bisherigen Stellvertreter.
. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.12.1990
DIRK STROHMANN

Im April hiess der Bundesrat den Sachplan Fruchtfolgeflächen (FFF) gut, welcher der
Schweiz ein Mindestmass an landwirtschaftlich verwertbarem Boden erhalten will, und
setzte dazu gesamtschweizerisch einen Mindestumfang von 438'560 Hektaren, etwa
10% der gesamten Landesfläche, fest. Der geforderte Umfang an FFF ist in den meisten
Kantonen bereits ausgeschieden und provisorisch gesichert. Einzig in Bern, Luzern,
Freiburg, Sankt Gallen und dem Jura ist dies noch nicht vollständig erfolgt. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.04.1992
DIRK STROHMANN

Das Bundesamt für Statistik und das Bundesamt für Raumplanung haben sich
entschlossen, im Zuge der europäischen Integration, der wirtschaftlichen
Konzentrationsprozesse und der Globalisierung, grossregionale statistische Einheiten
zu schaffen, die für Regionalvergleiche innerhalb Europas benötigt werden. In der
mehrjährigen Ausarbeitung wurde in Absprache mit den Kantonen eine Gliederung des
Landes in sieben Grossregionen geschaffen. Der Bericht «Die Grossregionen der
Schweiz» der ETH Zürich lieferte nun erstmals schweizerische Strukturkarten, die auf
dem Raster der Grossregionen erstellt wurden. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.1999
DANIEL BRÄNDLI

In Umsetzung der Motionen Büttiker (fdp, SO) und UREK-NR erarbeiteten die
Bundesämter BAFU und ARE im Dialog mit Kantonen, Städten sowie Grossverteilern
eine Empfehlung, welche die Kantone auffordert, die Standorte verkehrsintensiver
Einrichtungen (Einkaufszentren, Fachmärkte und Freizeitanlagen) frühzeitig in den
kantonalen Richtplan aufzunehmen. Siehe auch die Antwort des Bundesrat auf eine
Interpellation Bernhardsgrütter (gp, SG) (Ip. 06.3454). Migros, Coop, Manor und Ikea
schlossen sich mit Immobilieninvestoren zum Verband „Espace.mobilité“ zusammen,
um sich für eine wirkungsorientierte Raumplanungs- und Umweltpolitik einzusetzen.
Konkret verlangen sie bessere Rahmenbedingungen für Bauinvestitionen, raschere
Planungs- und Bewilligungsverfahren sowie den Einbezug aller öffentlichen und
privaten Interessen. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.06.2006
MAGDALENA BERNATH
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Eine explizite gesetzliche Verankerung des Raumkonzepts Schweiz wurde in der
Vernehmlassungsvorlage zur ursprünglich geplanten Revision des
Raumplanungsgesetzes vorgesehen. Nachdem der Gesetzesentwurf im Frühjahr in der
Vernehmlassung gescheitert war, begann das Bundesamt für Raumentwicklung (ARE)
mit einer separaten Überarbeitung des Konzeptes. Eine offizielle Anhörung wurde auf
Ende Jahr geplant; die Zukunft des Konzeptes war zu diesem Zeitpunkt jedoch noch
unklar. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.07.2009
MARLÈNE GERBER

Im Frühjahr 2015 genehmigte der Bundesrat die ersten drei Richtpläne seit
Inkrafttreten des revidierten Raumplanungsgesetzes (RPG) und der dazugehörigen
Verordnungsrevision. Die Kantone Basel-Stadt, Genf und Zürich erfüllten damit die
ihnen vom Bund gestellten Anforderungen, gemäss denen die Bauzonen für den
voraussichtlichen Bedarf der nächsten 15 Jahre festzulegen sind, innert der
vorgesehenen Frist. Bei der Anpassung ihrer Richtpläne haben die Kantone die Wahl
zwischen verschiedenen Szenarien zur Bevölkerungsentwicklung. Alle drei städtisch
geprägten Kantone wählten für sich das Szenario «Hoch» und setzten auf Strategien der
Verdichtung und der Siedlungsentwicklung gegen innen. Eine vom Kanton Genf geplante
Siedlungserweiterung auf Landwirtschaftsflächen genehmigte der Bund nur teilweise,
da ansonsten ein im Sachplan Fruchtfolgeflächen an den Kanton definierter Auftrag
zum dauerhaften Erhalt einer Fruchtfolgefläche im Umfang von 8400 ha nicht erfüllt
werden könnte. 
Seit dem Inkrafttreten der revidierten RPG-Bestimmungen am 1. Mai 2014 haben die
Kantone fünf Jahre Zeit, ihre Richtpläne entsprechend anzupassen. Vor Genehmigung
der Richtplananpassungen gelten für die Kantone Übergangsbestimmungen, gemäss
welchen sie Einzonungen im Grunde nur dann vornehmen können, wenn gleichzeitig
andernorts eine entsprechende Fläche kompensiert wird. Dass nicht alle
Richtplananpassungen problemlos über die Bühne gehen könnten, liessen im
Berichtsjahr bereits Diskussionen im Kanton Wallis und in Obwalden erwarten. Das ARE
legte beim Kanton Obwalden ein Veto bezüglich der Erweiterung von nicht mehr
landwirtschaftlich genutzten Gebäuden innerhalb der Landwirtschaftszone ein, da der
Kanton gemäss Bundesamt in diesem Bereich zu grosszügig Baubewilligungen erteilt
hatte. In Obwalden befinden sich 50 Prozent aller Bauten ausserhalb der Bauzonen;
diese beherbergen einen Fünftel der Obwaldner Bevölkerung. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.04.2015
MARLÈNE GERBER

Nach dem Scheitern der ersten Vernehmlassung zur zweiten Revision des
Raumplanungsgesetzes (RPG 2) hatte der Bundesrat beschlossen, das zwar zentrale
aber in seiner Bearbeitung zeitaufwändige Thema des Kulturlandschutzes und der
Fruchtfolgeflächen von der Revisionsvorlage zu entkoppeln und separat zu behandeln.
In einem ersten Schritt soll dies mittels Überarbeitung und Stärkung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen aus dem Jahr 1992 geschehen. Dazu setzte der Bundesrat im April
2016 eine Expertengruppe ein, die von Christoph Böbner, Dienststellenleiter
"Landwirtschaft und Wald" des Kantons Luzern, geleitet wird. Koordiniert werden die
Arbeiten von den beiden Bundesämtern für Raumentwicklung (ARE) und Landwirtschaft
(BLW). Das dem Sachplan zugrunde liegende Ziel ist der Erhalt der besten
Landwirtschaftsböden zur Nahrungsmittelproduktion. Die Expertengruppe hat sich in
ihrer Arbeit mit Fragen der konkreten Umsetzbarkeit des überarbeiteten Sachplans in
den Kantonen auseinanderzusetzen und wird beurteilen, ob zur Stärkung des
Kulturlandschutzes auch gesetzliche Anpassungen angebracht wären. Das
Expertengremium setzt sich zusammen aus Vertreterinnen und Vertretern betroffener
Direktorenkonferenzen (BPUK, KPK, LDK, VDK) und Bundesämter (ARE, BAFU, BLW, BWL,
SECO), dreier Gemeinden, sowie aus Expertinnen und Experten der Bodenkundlichen
Gesellschaft Schweiz (BGS), der Eidgenössischen Forschungsanstalt für Wald, Schnee
und Landschaft (WSL), von Agroscope und des Büros arcoplan. Von den
Interessengruppen sind Repräsentantinnen und Repräsentanten des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV), des Gewerbeverbandes (SGV) sowie von Pro Natura und
Economiesuisse mit von der Partie. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.04.2016
MARLÈNE GERBER
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Ebenso wie die drei Kantone, deren Richtplananpassungen im Lichte der
Raumplanungsrevision bereits im Vorjahr genehmigt worden waren, setzte der Kanton
Bern in seiner Anpassung des Richtplans auf die Siedlungsentwicklung gegen innen.
Auch er ging dabei von einem hohen Bevölkerungswachstum in den nächsten 15 Jahren
aus. Im Mai 2016 genehmigte der Bundesrat den Richtplan des Kantons Bern und im
Juni 2016 denjenigen des Kantons Luzern. Letzterer basierte seine Planung auf eigenen
Berechnungen zur Bevölkerungsentwicklung, die unterhalb des Szenario «Hoch» liegen.
Bis Ende April 2019 müssen auch die restlichen 21 Kantone ihre angepassten Richtpläne
vom Bundesrat genehmigen lassen. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.06.2016
MARLÈNE GERBER

Auch die Kantone Aargau, Schwyz, Uri und St. Gallen dürfen künftig wieder
Einzonungen vornehmen, ohne zeitgleich eine entsprechende Fläche auszonen zu
müssen. Im Jahr 2017 genehmigte der Bundesrat die überarbeiteten Richtpläne dieser
vier Kantone, womit auch für sie die Übergangsbestimmungen zum revidierten
Raumplanungsgesetz nicht länger gelten. In ihren Richtplänen gingen die Kantone
Aargau, Schwyz und Uri von einer hohen Bevölkerungszunahme aus, während sich der
Kanton St. Gallen in seiner Richtplanung auf eine Bevölkerungsentwicklung nach dem
Szenario «mittel» stützte. Der Bundesrat wies insbesondere den Kanton Uri an, die
Bevölkerungsentwicklung eng zu verfolgen, da die Bauzonen im Kanton bereits zum
gegebenen Zeitpunkt überdimensioniert waren. Sollte sich die Bevölkerung also anhand
eines mittleren oder gar tiefen Szenarios weiterentwickeln, würde sich die Auslastung
weiter verschlechtern und womöglich grössere Rückzonungen nötig werden. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.11.2017
MARLÈNE GERBER

Im Januar 2018 präsentierte die Expertengruppe ihre Empfehlungen zur
Weiterentwicklung des Sachplans Fruchtfolgeflächen (FFF). Sie bestärkte die
Wichtigkeit des in der bestehenden Fassung des Sachplans definierten Mindestumfangs
an zu erhaltenden Fruchtfolgeflächen als bedeutendes Instrument des
Kulturlandschutzes. Als problematisch stufte das Gremium hingegen den Umstand ein,
dass die Kantone uneinheitliche Methoden zur Erhebung der Fruchtfolgeflächen
verwendeten, und stützte dabei eine Kritik, die im Jahr 2015 bereits von der PVK und
der GPK-NR im Rahmen einer Evaluation zur Sicherung des landwirtschaftlichen
Kulturlandes geäussert worden war. Es sei unumgänglich, dass Bodeninformationen mit
einem einheitlichen Verfahren erhoben würden, so die Schlussfolgerung der
Expertengruppe. Als zentrale Herausforderung betrachtet das Gremium die Situation im
Falle knapper werdender Reserven an Fruchtfolgeflächen. Hier soll den Kantonen
Spielraum für die wirtschaftliche Weiterentwicklung eingeräumt und
Kompensationsmechanismen geprüft werden. So etwa soll der Bund zur Kompensation
verpflichtet werden, wenn er für eigene bauliche Vorhaben Fruchtfolgeflächen
benötigt. Weiter sei etwa auch der Abtausch von Fruchtfolgeflächen zwischen den
Kantonen zu prüfen, sobald vergleichbare Bodeninformationen vorliegen würden.
In einem nächsten Schritt werden sich die verantwortlichen Bundesämter für
Raumentwicklung (ARE) und Landwirtschaft (BLW) mit den Empfehlungen
auseinandersetzen und gegen Ende Jahr einen überarbeiteten Sachplan FFF in die
Anhörung schicken. 17

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.01.2018
MARLÈNE GERBER

Kurz vor Ablauf der fünfjährigen Frist zur Überarbeitung der kantonalen Richtpläne
genehmigte der Bundesrat im Februar und April 2019 auch die Richtpläne der Kantone
Neuenburg, Graubünden und Schaffhausen. Alle drei Kantone werden gemäss ihren
Berechnungen die bestehenden Bauzonen in den nächsten 15 Jahren nicht vollständig
auslasten. Dabei gingen die Kantone Neuenburg (Auslastung 99.4%) und Schaffhausen
(99.8%) von einem mittleren Bevölkerungsszenario aus; der Kanton Graubünden (99.2%)
wählte das hohe Bevölkerungsszenario des BFS. Ergo mussten alle drei Kantone in ihren
Richtplänen die Gemeinden beauftragen, ihre Bauzonen zu überprüfen und
überdimensionierte Bauzonen gegebenenfalls zurückzuzonen. 18

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 10.04.2019
MARLÈNE GERBER
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Die ausserparlamentarische, sprich gesellschaftliche Debatte im Sektor Raumplanung
des Jahres 2019 drehte sich in den Printmedien vor allem um die Probleme der Kantone
bei der Umsetzung des neuen Raumplanungsgesetzes (RPG). Dies vor allem deshalb,
weil der Bundesrat im Frühling 2019 einen Einzonungsstopp verhängte, der nicht
weniger als acht Kantone betraf. Bereits Mitte Februar 2019, nur wenige Tage nach der
klaren Ablehnung der «Zersiedelungsinitiative» der Jungen Grünen, berichteten Tages-
Anzeiger und Aargauer Zeitung von den Absichten des Bundesrates, fünf Kantone mit
einem Einzonungsstopp zu belegen. Aufgrund des 2013 per Volksabstimmung
angenommenen RPG mussten alle Kantone bis Ende April 2019 ihren revidierten
Richtplan genehmigen lassen. Auch sollte bis dann überall die Einführung einer
Mehrwertabgabe abgeschlossen sein. Beide Massnahmen dienen der Verkleinerung der
Bauzonen und dem verdichteten Bauen darin. Im April folgte dann die definitive
Entscheidung, dass wegen fehlender Mehrwertabschöpfungsregelung für die Kantone
Genf, Luzern, Schwyz, Zug und Zürich ab sofort ein Einzonungsstopp gelte. Dazu kamen
dann ein paar Tage später die Kantone Glarus, Obwalden und Tessin, deren Richtpläne
nicht fristgerecht eingereicht worden waren. In quasi letzter Minute genehmigt wurden
dagegen die Richtpläne von Baselland, Jura, Freiburg, Wallis und Zug; zudem wurde die
Aufhebung des Einzonungsstopps für Zug in Aussicht gestellt, sobald die
Volksabstimmung über die Regelung der Mehrwertabgabe am 19. Mai 2019 vorbei sein
und die Regelung in Kraft treten würde. In der Tat nahm das Zuger Wahlvolk die
Teilrevision seines Planungs- und Baugesetzes klar mit 67 Prozent Ja-Stimmen an. Der
Einzonungsstopp für Luzern wurde schliesslich im November 2019 aufgehoben, da der
Kanton seine Mehrwertabgabe mittlerweile bundesrechtskonform angepasst hatte. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2019
SEAN MÜLLER

Ende Januar respektive Ende April 2020 hob der Bundesrat den im Vorjahr verhängten
Einzonungsstopp für die Kantone Schwyz und Genf auf, da diese unterdessen die
Mehrwertabgabe eingeführt hatten. Nachdem der Einzonungsstopp im Vorjahr bereits
für zwei weitere Kantone aufgehoben worden war, verbleibt er nur noch für den Kanton
Zürich, da dieser die Frist zur Einführung der Mehrwertabgabe hatte verstreichen
lassen. 
Im Juni desselben Jahres genehmigte der Bundesrat ferner den Teil «Siedlung» des
Obwaldner Richtplans. Gemäss einer eigenen Berechnungsgrundlage lastet der Kanton
die bestehenden Bauzonen in 15 Jahren zu 102.4 Prozent aus, wobei es starke
Unterschiede zwischen den Gemeinden gibt; zwei der sieben Gemeinden weisen
überdimensionierte Bauzonen auf. Der Bundesrat belegte den Kanton mit der Auflage,
die für eine Rückzonung geeigneten Flächen vor Überbauung zu schützen. Da konkrete
Vorgaben für die Arbeitszonen im Richtplan noch fehlten, hielt der Bundesrat den
Kanton dazu an, dem ARE bis zur Genehmigung entsprechender Bestimmungen
Entscheide zur Einzonung neuer Arbeitszonen vorzulegen. Da der Kanton unter
Vorbehalt der aufgeführten Aufträge die Anforderungen des revidierten
Raumplanungsgesetzes erfüllte, hob der Bundesrat den seit Mai 2019 geltenden
Einzonungsstopp wegen Verpassens der Frist zur Genehmigung der Richtplananpassung
auf. Nach wie vor ausstehend war zu diesem Zeitpunkt die Genehmigung der Richtpläne
der Kantone Glarus und Tessin. 20

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.06.2020
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Kanton Zürich als letzter Kanton per 1. Januar 2021 eine durch das RPG
vorgeschriebene Regelung zur Abschöpfung von Einzonungsmehrwerten erlassen hatte,
beschloss der Bundesrat am 11. Dezember 2020, den Einzonungsstopp für Zürich, den
er ab 1. Mai 2019 verfügt hatte, auf Anfang 2021 aufzuheben. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 11.12.2020
ELIA HEER

Nachdem der Bundesrat bereits im Sommer 2020 den neuen Richtplan des Kantons
Obwalden teilweise genehmigt hatte, entschied er im Juni 2021, nun auch noch die
restlichen Teile zu genehmigen. Der Bundesrat hatte die Prüfung der Teile «Siedlung»
und «Raumentwicklungsstrategie» vorgezogen, damit Obwaldens Einzonungsstopp
aufgehoben werden konnte. Nun folgten die Teile «Verkehr», «Natur und Landschaft»,
«Tourismus und Freizeit» sowie «Übrige Raumnutzungen». Der Bundesrat nahm bei
den nun genehmigten Teilen punktuelle Änderungen am Richtplan vor, namentlich
bezüglich des Schutzes von Fruchtfolgeflächen, der Umsetzung von Tourismus- und
Freizeitprojekten sowie der Bezeichnung von Gebieten für die Nutzung von Wind- und
Wasserkraft. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.06.2021
ELIA HEER
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Anfangs Dezember 2021 gab der Bundesrat bekannt, dass er den total überarbeiteten
Richtplan des Kantons Glarus genehmige – allerdings nicht ohne Vorbehalte. So
verlangte er vom Kanton Glarus beispielsweise, dass er innerhalb der nächsten drei
Jahre Bauzonen auszont, da sonst die Auslastung seiner Bauzonen in den nächsten 15
Jahren voraussichtlich weniger als 100 Prozent betragen würde. Auch bei der
Festlegung des Siedlungsgebietes sowie bei der Bezeichnung aller für die Nutzung von
Windenergie und Wasserkraft geeigneten Gebiete müsse der Kanton Glarus
nachbessern. Mit den vom ARE geforderten Änderungen und Vorbehalten werde Glarus
die Anforderungen an das 2013 revidierte RPG erfüllen, so der Bundesrat. Folglich
beschloss die Regierung, den seit Mai 2019 für den Kanton Glarus geltenden
Einzonungsstopp aufzuheben. Ausstehend sind nun einzig noch die Ergebnisse des
Prüfungs- und Genehmigungsverfahrens zu den Themen Verkehr und Tourismus.
Beschlüsse zu diesen Themen waren vom Kantonsrat erst später gefasst worden,
weshalb diese Teile des Richtplanes in einem separaten Verfahren geprüft wurden. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.12.2021
ELIA HEER

Umweltschutz

Naturschutz

Le Conseil fédéral s’est prononcé en faveur de l’extension du Parc national. Il a
approuvé le projet de la commission fédérale ad hoc, dont l’objectif est de tripler la
surface du parc en faisant passer la zone centrale de 169 km2 à 200 km2 et en créant
une zone de protection de 300 km2. Dans cette zone tampon, les activités humaines
(chasse, pêche, agriculture et tourisme doux) seront tolérées, mais pas les nouvelles
constructions. En outre, les habitants de la commune de Lavin (GR), commune pilote
dans le cadre de l’élargissement du parc, ont donné leur feu vert (45 voix contre 26) à
l’entrée de la région communale dans la future zone centrale élargie et dans la nouvelle
zone tampon. Lavin est la première commune à s’être prononcée sur le projet
d’agrandissement qui devra encore passer par les Chambres fédérales (le message de
l’exécutif sur la modification de la loi sur le Parc national est attendu pour l’été 2000),
le Conseil d’Etat des Grisons (ordonnance) ainsi que les autres communes concernées
par l’agrandissement. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.03.1999
LAURE DUPRAZ

Klimapolitik

Im März 2012 verabschiedete der Bundesrat den ersten Teil seiner Strategie zur
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Darin hielt er die Ziele,
Herausforderungen und Handlungsfelder auf Bundesebene fest. Diese Anpassung sei
nötig, weil die globalen Temperaturen auch gemäss den positivsten Szenarien in den
nächsten Jahrzehnten aufgrund des Klimawandels ansteigen würden. Die Strategie
formulierte folgende Ziele: Die Schweiz soll die Chancen nutzen, die der Klimawandel
bietet   (bspw. für den Sommertourismus); die Risiken, die sich aus dem Klimawandel
ergeben, minimieren; sowie die Anpassungsfähigkeit von Umwelt, Gesellschaft und
Wirtschaft steigern. Die wichtigsten Herausforderungen, die sich aus dem Klimawandel
für die Anpassung ergeben, sah der Bundesrat unter anderem in der grösseren
Hitzebelastung (insbesondere in den dicht besiedelten Städten), im steigenden
Hochwasserrisiko, in der Beeinträchtigung der Wasser-, Boden- und Luftqualität oder
auch in der Veränderung von Lebensräumen und Landschaften. Die
Anpassungsstrategie listete schliesslich auch die Sektoren, in welchen
Anpassungsleistungen vollzogen werden müssen, auf – wie etwa die Landwirtschaft, den
Tourismus, die Raumentwicklung oder die Energiewirtschaft. Für diese Sektoren
wurden insgesamt 48 Handlungsfelder definiert, die Anpassungsziele festgehalten und
die Stossrichtung zur Erreichung dieser Ziele festgelegt. 
Der zweite Teil der Strategie bildet der Aktionsplan für die Jahre 2014-2019. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2012
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Bundesrat verabschiedete im April 2014 den zweiten Teil seiner
Anpassungsstrategie an den Klimawandel in Form des Aktionsplans für die Jahre 2014
bis 2019. Die Reduktion der Treibhausgase bleibe die wichtigste Massnahme der
Klimapolitik des Bundes; da der Klimawandel aber bereits eine Tatsache sei, würden
auch Anpassungsmassnahmen immer wichtiger. Im Aktionsplan wurden daher 63
Anpassungsmassnahmen der involvierten Bundesämter für neun Sektoren aufgeführt.
Bei den neun Sektoren handelt es sich um die Bereiche Wasserwirtschaft, Umgang mit
Naturgefahren, Landwirtschaft, Waldwirtschaft, Energie, Tourismus,
Biodiversitätsmanagement, Gesundheit sowie Raumentwicklung.

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.04.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Als Beispiel wie der Aktionsplan wirken soll, kann die Wasserwirtschaft dienen. Dort
zielen die Anpassungsmassnahmen darauf ab, «die grundlegenden Schutz- und
Nutzungsfunktionen der Gewässer auch in einem veränderten Klima zu gewährleisten».
Im Fokus stehen dabei die Wasserspeicherung, die Wasserverteilung, die
Wassernutzung, die Erarbeitung von Wasserbewirtschaftungsplänen sowie die Prüfung
der Rolle künstlicher und natürlicher Seen bei der Wasserversorgung und dem
Hochwasserschutz. Ein weiteres Beispiel ist die verbesserte Vorbereitung auf lang
andauernde Hitzeperioden im Bereich Gesundheit. 
Wichtig sind gemäss Aktionsplan auch die sektorübergreifenden Massnahmen. Diese
zielen auf die Verbesserung der Wissensgrundlagen sowie der Koordination; so zum
Beispiel die Massnahmen im Hochwasserschutz, wo neben organisatorischen, baulichen
und biologischen auch raumplanerische Massnahmen greifen müssen, um die
Anpassung an den Klimawandel besser zu etablieren.
Der Bundesrat geht davon aus, dass die Anpassungsmassnahmen mehrere Millionen
Franken pro Jahr kosten werden und in Zukunft mit fortschreitendem Klimawandel
weiter zunehmen werden. Diese Beträge würden jedoch nur einen Bruchteil der
volkswirtschaftlichen Kosten ausmachen, welche die Auswirkungen des Klimawandels
insgesamt mit sich bringen würden. 26
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